
 

 
 

 

 
 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

INFO PHYTO 

 

❖ Notification SPS :  
o Le Brésil a notifié l'entrée en application de plusieurs textes législatifs concernant les exigences phytosanitaires de certaines 

semences. Ces textes avaient fait l'objet de notifications OMC au préalable laissant aux pays concernés la possibilité de 
transmettre leurs observations. Ces textes sont entrés en application le 1er avril 2024.  

o L'Ukraine a notifié un projet de loi qui modifie la section IX "Dispositions finales" de la loi ukrainienne "sur les semences et le 
matériel végétal" par une disposition selon laquelle, pendant la durée de la loi martiale en Ukraine et pendant 36 mois après sa 
résiliation ou son annulation, la mise en circulation des variétés de graines de coton et leur utilisation est autorisée sans 
certification du matériel semencier.  

o La Jordanie a notifié à l'OMC sa réponse suite aux observations faites par les autres pays et informe que l'entrée en vigueur des 
exigences phytosanitaires proposées a été reportée jusqu'à nouvel ordre. 

o Le Pérou a notifié à l'OMC la Résolution directoriale n° 0009-2024-MIDAGRI-SENASA-DSV qui établit les exigences 
phytosanitaires régissant l'importation de semences de tomate en provenance notamment de la France. Elle est entrée en 
vigueur le 26 mars 2024. 

o La Thaïlande a notifié à l'OMC : 
o la révision de la notification relative aux exigences phytosanitaires régissant l'importation de semences de Capsicum 

destinées à l'ensemencement en provenance de tous les pays ; 
o la révision de la notification relative aux exigences phytosanitaires régissant l'importation de semences de Zea mays 

destinées à l'ensemencement en provenance de tous les pays ; 
o la révision de la notification relative aux exigences phytosanitaires régissant l'importation de semences de tomate 

destinées à l'ensemencement en provenance de tous les pays ; 
o la révision de la notification relative aux exigences phytosanitaires régissant l'importation de semences de chanvre 

destinées à l'ensemencement en provenance de tous les pays ; 
o la révision de la notification relative aux exigences phytosanitaires régissant l'importation de graines d'aubergine 

destinées à l'ensemencement en provenance de tous les pays. 
 

❖ Litiges à l’export des plants de pomme de terre: la direction de la qualité et du contrôle  de SEMAE a enregistré ces 
derniers mois un certain nombre de notifications d’interception de lots de pomme terres dans plusieurs pays. A savoir : le Brésil, le 
Sri Lanka, l’Uruguay, le Maroc, l’Espagne et la Turquie. Ces interceptions concernent la détection d’organismes nuisibles réglementés 
dans les pays concernés. En réponse à ces litiges, la Direction de la Qualité et du Contrôle Officiel a mené des investigations dans 
l’optique d’apporter les éléments techniques à la DGAL pour les appuyer dans leurs courriers de réponse à ces interceptions. Dans 
une démarche d’amélioration, il convient de travailler à l’efficacité de la gestion des actions à mener lors d’interception.   Cette 
gestion de crise pourrait permettre de mieux coordonner les différentes actions prises, de proposer des solutions techniques basées 
sur des éléments scientifiques et rationnels qui protègent les intérêts des établissements et préservent l’image de la filière française.  

 

❖ Mise à jour base « phyto pays tiers » de SEMAE : ci-dessous les couples pays/espèces mis à jour dans la base « phyto 
pays tiers » entre avril 2024 et juin 2024.  
o Guyane : concombre, courge-courgette, melon, pastèque, potiron, haricot autres, pois protéagineux, riz, soja, piment-poivron, 

aubergine, tomate, sorgho 
o Brésil :  pastèque, fenouil, coriandre, oignon, poireau, pétunia, tournesol, aubergine, laitue, tomate, melon, chou chinois, chou-

fleur, choux autres, betterave,  
o Algérie : blé dur, blé tendre, orge, riz, avoine, fraisier, mais, mais doux, mais porte graine, haricot à rame, haricot d'Espagne, 

haricot nain, haricot autres, pois protéagineux, pois fourrager, pois potager, luzerne, fève, féverole 
o Nouvelle Calédonie : Chanvre.  

 

❖ Retour sur le Comité SPS du 28 juin 2024 : des avancées notables sur plusieurs demandes d’ouverture de marché, avec 
la finalisation des dossiers d’information en vue de l’analyse des risques phytosanitaires, sont à signaler (Brésil-soja, Brésil-sorgho 
ou encore Inde-chanvre). La réalisation d’un audit par les autorités pakistanaises sur le secteur du plant de pomme de terre a 
débouché sur des conclusions favorables, même si un certain nombre d’échanges doivent encore avoir lieu entre autorités dans les 
prochains mois, il est possible que le marché soit ouvert aux plants français à l’issue des négociations en vue de la prochaine 
compagne export. Par ailleurs, la DGAL a rappelé la procédure relative aux demandes d’ouverture de marché et a informé d’un 
renforcement de la coordination entre les acteurs en charge de ces dossiers. Une présentation des principales conclusions du Comité 
sera proposée au cours de la réunion de la Direction des affaires internationales qui aura lieu le 18 juillet à 10h30. Vous pouvez-
vous y inscrire à l’adresse suivante : international@semae.fr. 
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SEMAE vous répond 
Question d’un opérateur : Que faire si je m’aperçois que la base 
« phyto pays tiers » n’est pas à jour ?  
Réponse : Contacter  le pôle Actions Internationales Réglementaires 
de la Direction de la Qualité et du Contrôle Officiel. 
          Contactez-nous : semaeimpex@semae.fr 

Dossier: Certification phytosanitaire à l’exportation vers les pays 
tiers à l’Union Européenne 

En tant qu’autorité compétente reconnue pour la certification, la direction de la qualité et 
du contrôle officiel de SEMAE est fondée (base légale au sens du Règlement Général pour 
la Protection des Données : "intérêt légitime") à transmettre aux opérateurs professionnels 
des éléments pour améliorer les connaissances et la transparence de la certification 
technologique et phytosanitaire des semences et plants (mission d'intérêt général). À ce 
titre, nous mettons à dispositions des comptes-rendus internes et autres supports 
d’information, pour vous éclairer sur les thématiques réglementaires en lien avec la 
certification des semences.  
 

Tous droits de reproduction réservés, sauf autorisation expresse (adresser les demandes à 

semaeimpex@semae.fr). Clause de non-responsabilité : la direction de la qualité et du contrôle 

officiel de SEMAE s’efforce de diffuser des informations exactes et à jour, et corrigera, dans 

la mesure du possible, les erreurs qui lui seront signalées. Toutefois, elle ne peut en aucun cas 

être tenu responsable de l’utilisation et de l’interprétation de l’information contenue dans cette 

publication. 

Retrouvez les autres publications de la DQCO à l’adresse : www.semae.fr  

Focus sur la procédure de demande de contrôle phytosanitaire à l’export 
 
Il existe deux types de déclarations pour demander une inspection en vue de la certification phytosanitaire à l’export : 
 
Les demandes de contrôle officiel (DCO):  
Lorsque la règlementation du pays tiers exige un contrôle officiel, l’opérateur fait une « Demande de Contrôle Officiel » (DCO). Dans ce 
cadre l’opérateur déclare, via son accès extranet sur le site de SEMAE, la culture et site de production qui nécessitent une inspection 
officielle et le(s) pays tiers vers le(s)quel(s) il souhaite exporter le lot de semences issu de ce site de production. Le système lui propose 
alors la liste des organismes nuisibles associées à ce(s) pays tiers. Avant de valider sa demande, l’opérateur a la possibilité d’ajouter des 
organismes nuisibles complémentaires voire de désélectionner certains organismes nuisibles. Cependant, la certification phytosanitaire 
ne pourra porter que sur des organismes qui auront fait l’objet d’inspection en culture quand cela est demandé par le pays tiers. 
 
Une fois la DCO validée par l’opérateur professionnel, elle est transmise à la délégation régionale de SEMAE. Le Responsable du Pôle 
des Missions de Service Public en région va alors affecter l’inspecteur SOCFrance qui sera en charge de réaliser l’inspection des sites de 
production de semences. 
A noter que les inspections menées pour les exportations de pommes de terre semences s’inscrivent exclusivement dans le cadre des 
DCO. 
 
Les déclarations de cultures exportables (DCE) 
Lorsque la règlementation du pays tiers n’exige pas de contrôle officiel, l’opérateur professionnel fait une Déclaration de Cultures 
Exportables (DCE). Dans ce cadre, l’opérateur professionnel sélectionne les sites de production, les cultures de semences qui sont 
potentiellement exportables ainsi que le(s) pays tiers vers le(s)quel(s) il souhaite exporter les lots de semences issus de ces sites de 
production. Comme pour les DCO, le système lui propose alors la liste des organismes nuisibles associées à ce(s) pays tiers. Avant de 
valider sa déclaration, l’opérateur professionnel a la possibilité d’ajouter des organismes nuisibles complémentaires voire de 
désélectionner certains organismes nuisibles. Cependant la certification phytosanitaire ne pourra porter que sur des organismes qui auront 
fait l’objet d’inspection en culture quand cela est demandé par le pays tiers. 
 
Pour ce qui concerne les DCE l’opérateur professionnel doit affecter pour chaque parcelle de production le technicien de l’entreprise qui 
va réaliser l’inspection phytosanitaire. Ce personnel technique spécifiquement formé et qualifié pour la détection d’organismes nuisibles 
agit sous le contrôle de la Direction de la Qualité et du Contrôle Officiel, SOC France.  
 
Une fois la demande validée par l’opérateur professionnel, elle est transmise à la délégation régionale de SEMAE. Le Responsable du 
Pôle des Missions de Service Public en région va alors affecter l’inspecteur SOCFrance qui sera en charge de réaliser des inspections par 
sondage aléatoire, par espèce, sur 5% des parcelles de production de semences déclarées comme cultures exportables pour les espèces 
de plantes agricoles et sur 10% des parcelles de production de semences déclarées comme cultures exportables pour les espèces de 
plantes légumières (potagères). Cela constitue un moyen de supervision par SOCFrance des zones de production de semences et plants 
et du dispositif mis en place par l’opérateur professionnel sur les inspections phytosanitaires qu’il réalise. 
 
La Direction de la Qualité et du Contrôle Officiel, SOC France réalise par délégation du ministère en charge de l’Agriculture ces différents 
contrôles. Ces derniers permettent de s’assurer que le site ou le lieu de production répond, au moment de l’inspection, aux exigences 
phytosanitaires spécifiées par le pays importateur. La procédure d'inspection peut être associée, en cas de doutes ou de suspicion de 
présence d’organisme nuisible, à la réalisation d'échantillons pour des analyses de laboratoire ou pour la vérification de l’identité des 
organismes nuisibles. Ces analyses sont à la charge de l’opérateur professionnel. 
 
Dans le cas où les exigences phytosanitaires à l’importation des pays vers lesquels les opérateurs professionnels souhaitent exporter des 
lots de semences ou de plants, requièrent des analyses en laboratoires, celles-ci sont réalisées par des laboratoires agréés. Pour les 
analyses d’organismes non réglementés dans l’UE, celles-ci peuvent être réalisées par des laboratoires accrédités, agréés ou non. La liste 
des laboratoires agréés, est mise à disposition des opérateurs professionnels par le Ministère en charge de l’Agriculture.  
 
TRACES NT, application développée par la Commission Européenne, est utilisée pour la délivrance des certificats phytosanitaires, qu’ils 
soient au format papier ou électronique. Les opérateurs souhaitant exporter des végétaux, produits végétaux ou tout autre article 
réglementé par un pays tiers font une demande de certificat phytosanitaire sur TRACES NT.  
 
Les services en charge de la certification, sur la base du statut de la zone au regard des organismes nuisibles considérés, des résultats de la surveillance 
officielle du territoire, des résultats des inspections des sites ou lieux de production de semences et plants réalisées par les inspecteurs de la Direction de 
la Qualité et du Contrôle Officiel, SOC France, des résultats des auto-contrôles de l’opérateur professionnel, des bulletins d’analyses de laboratoires et de 
toute autre information utile, instruisent la demande de délivrance du certificat phytosanitaire. 
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